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La Chine et le Japon, deux nations rapprochées par des liens historiqueset culturels profonds et anciens, se sont affrontés lors de deux guerresouvertes, d’abord en 1894-1895 puis en 1937-1945 (même si certains
historiens font remonter les origines du deuxième conflit à 1931). Ces
conflits, et plus particulièrement le second, ont provoqué dans les deux pays
un traumatisme physique et psychologique considérable. Après la seconde
guerre mondiale, la Chine et le Japon se sont alliés respectivement avec
l’Union soviétique et les États-Unis, devenant ainsi des adversaires straté-
giques pendant les deux premières décennies de la guerre froide jusqu’à la
normalisation diplomatique en 1972. Ce contexte allait être à l’origine d’une
relation bilatérale extrêmement complexe au cours des décennies suivantes.
En effet, si chaque pays occupe une place privilégiée pour l’autre, leurs sen-
timents réciproques ont, au fil du temps, oscillé entre l’émulation, l’envie,
la compétition, et même la haine. Ainsi, au cours des 40 dernières années,
les relations sino-japonaises ont connu bien des hauts et de bas – une lune
de miel dans les années 1970, une phase de friction dans les années 1980,
puis une période de volatilité et de dégradation continue des relations à
partir du milieu des années 1990. À l’orée des années 2010, dans le contexte
d’une escalade effrénée des conflits territoriaux, les relations entre les deux
pays sont au plus bas depuis 1972.
Les relations sino-japonaises depuis la normalisation ont certes connu un
parcours sinueux, mais elles sont également pétries de contradictions. Les
observateurs relèvent généralement trois paradoxes flagrants. Première-
ment, pourquoi la Chine et le Japon n’ont-ils jamais mis en place un véritable
partenariat stratégique alors qu’ils partagent de nombreux intérêts géopo-
litiques et économiques, et pourquoi préfèrent-ils au contraire s’engager
(depuis le début du siècle) dans une rivalité à peine dissimulée ? Deuxiè-
mement, pourquoi le temps n’a-t-il pas réussi à guérir les blessures des
conflits passés ? On assiste au contraire, depuis le milieu des années 1980,
à une remontée de souvenirs histoiriques toujours plus vifs et amers qui
empoisonnent tant les relations officielles entre les deux États que les liens
entre les deux peuples. Troisièmement, pourquoi les liens bilatéraux conven-
tionnels et les contacts humains qui se sont noués depuis la normalisation
ne sont-ils pas parvenus à apaiser les profondes divisions qui
séparent les deux sociétés en termes de valeurs, de confiance et de com-
préhension mutuelle ?
Cet article propose un aperçu des relations sino-japonaises depuis la nor-
malisation. Nous présenterons d’abord une brève chronologie des relations
bilatérales de 1972 à nos jours avant de nous pencher sur les trois paradoxes
évoqués plus haut. Notre analyse montre que le contexte géopolitique et
les différences entre les systèmes politiques des deux pays ont constitué un
frein important à la coopération sino-japonaise depuis 40 ans. Nous mon-
trerons toutefois que la dégradation des relations a débuté bien avant que
la Chine n’apparaisse comme un rival économique et militaire, et après des
décennies durant lesquelles les Japonais avaient fermé les yeux sur l’auto-
ritarisme chinois. Nous avançons donc dans cet article que les émotions et
les préjugés profondément ancrés dans les deux sociétés, à la fois exacerbés
par les machinations des élites politiques peu sûres d’elles-mêmes et guère
contredites par la nature plutôt superficielle des interactions entre les ci-
toyens des deux pays, ont contribué à la récurrence persistante de l’insta-
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Les relations sino-japonaises
depuis la normalisation 
40 ans de paradoxes
Y I N A N  H E
RÉSUMÉ : Les relations sino-japonaises depuis la normalisation sont pétries de contradictions. Trois paradoxes majeurs ressortent de
ces relations depuis quatre décennies. Premièrement, malgré de nombreux intérêts communs sur le plan géopolitique et économique,
la Chine et le Japon n’ont jamais mis en place de véritable partenariat stratégique ; depuis les années 2000, les deux pays sont même
engagés dans une rivalité à peine dissimulée ou même ouverte. Deuxièmement, plutôt que de guérir les blessures des conflits passés,
il semble que depuis les années 1980 le temps écoulé n’a fait que rendre plus vive et amère la mémoire de la guerre et que ce retour
du passé mine les relations entre les gouvernements et les sociétés des deux pays. Troisièmement, les liens diplomatiques et commer-
ciaux, de même que les forts contacts sociétaux noués depuis la normalisation, n’ont pas réussi à combler le fossé de valeurs qui les
sépare. Dans cet article, nous examinerons les relations sino-japonaises depuis 1972 en nous penchant tout particulièrement sur la
politique intérieure des deux pays. Nous envisagerons l’influence respective de récits historiques et de systèmes politiques divergents
en Chine et au Japon et du contexte géopolitique international sur cette relation bilatérale paradoxale. Nous conclurons que l’amélio-
ration de cette relation dépendra peut-être du développement, dans les deux pays, d’une société civile robuste et relativement libre de
toute interférence politique.
MOTS-CLÉS : relations sino-japonaises, conflits territoriaux, îles Diaoyu/Senkaku, mémoire historique et nationalisme.
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bilité et aux tensions qui caractérisent les relations sino-japonaises depuis
1972.
Le parcours mouvementé des relations
depuis la normalisation
Au sortir de la seconde guerre mondiale, la Chine et le Japon furent tirés
vers des camps stratégiques adversaires dans la guerre froide émergente en
Asie. Cet antagonisme atteignit un point de non-retour lorsque Mao déclara
en juin 1949 que la Chine pencherait d’un seul côté, celui du socialisme. Le
Japon signa un Traité de coopération mutuelle et de sécurité (ANPO) avec les
États-Unis en septembre 1951 – c’est-à-dire en plein conflit coréen, lors du-
quel les troupes chinoises étaient intervenues aux côtés des communistes co-
réens. Peu après, le Japon reconnut le gouvernement nationaliste installé à
Taiwan comme seul représentant légitime de la Chine. Le gel des relations
sino-japonaises dura jusqu’en 1972, lorsque les deux pays normalisèrent leurs
relations diplomatiques et mirent ainsi fin à 40 ans de relations bilatérales
chaotiques. 
Tout d’abord, les relations sino-japonaises connurent une forme de lune de
miel, facilitée en grande partie par la perception commune de la menace so-
viétique. Mais dès les années 1980, l’atmosphère cordiale des années 1970
laissa peu à peu place à des frictions intergouvernementales fréquentes et à
une antipathie populaire sous-jacente. Les relations bilatérales connurent
ensuite une sérénité passagère au début des années 1990 avant de se dété-
riorer de nouveau quelques années plus tard suite à de nouveaux conflits
territoriaux et à une dégradation de l’image de chacun des deux pays aux
yeux de l’autre. De 2001 à 2006, les échanges diplomatiques de haut niveau
se trouvèrent paralysés par des manifestations à Pékin contre le pèlerinage
annuel du premier ministre japonais Koizumi au sanctuaire de Yasukuni, un
temple shinto de Tokyo célébrant la mémoire des soldats japonais morts à
la guerre, y compris les criminels de guerre de classe A de la seconde guerre
mondiale. Pékin et Tokyo se rapprochèrent de nouveau après 2006, malgré
la persistance d’un fort sentiment de méfiance mutuelle. Mais dès 2010, les
tensions concernant la souveraineté territoriale reprirent de plus belle, et
aboutirent à d’importantes manifestations antijaponaises en septembre
2012 et à la suspension des rencontres officielles entre les deux États. Para-
doxalement, cette date qui marquait le 40e anniversaire de la normalisation
des relations sino-japonaises  fut aussi le point le plus bas de ces relations
sur toute cette période.
Le résumé ci-dessous des événements-clés dans l’évolution des relations
sino-japonaises depuis les années 1970 permet de mieux comprendre l’ana-
lyse développée dans les sections suivantes :
● Signature du communiqué conjoint sino-japonais en septembre 1972,
mettant fin à l’état de guerre qui existait de facto entre le Japon et la
RPC.
● Signature du Traité de paix et d’amitié (TPA) entre la RPC et le Japon en
août 1978.
● À partir de 1979, le Japon commença à offrir une aide publique au dé-
veloppement (APD) à la Chine.
● Lors des négociations concernant la normalisation et le TPA, Zhou Enlai
et Deng Xiaoping mirent tous deux de côté la question des conflits ter-
ritoriaux à propos des îles de la mer de Chine orientale. En 1979, Deng
proposa également d’explorer conjointement les ressources pétrolières
dont on soupçonnait l’existence autour des îles concernées (1).
● La première controverse sur les manuels scolaires japonais éclata pen-
dant l’été 1982. Le 15 août 1985, le premier ministre japonais Nakasone
Yasuhiro se rendit officiellement au sanctuaire de Yasukuni. Des mani-
festations étudiantes anti-japonaises eurent lieu à l’automne 1985, et
les sondages d’opinion japonais menés en 1986 montrèrent que les sen-
timents des Japonais envers la Chine étaient au plus bas depuis 1982
(voir Graphique 1). L’Incident de Kokaryo en 1987 suscita de nouvelles
frictions entre les deux pays à propos du statut légal de Taiwan. 
● En 1989, le Japon se joignit aux pays occidentaux pour imposer des sanc-
tions à la Chine au lendemain de l’Incident de Tiananmen. En août 1991,
le premier ministre Kaifu Toshiki se rendit à Pékin et accepta de reprendre
l’APD japonaise à la Chine. En 1992, le président Jiang Zemin et l’empe-
reur Akihito échangèrent des visites. 
● Malgré le renforcement de l’interdépendance économique entre les deux
pays, les relations politiques commencèrent à se détériorer à partir du
milieu des années 1990. Les protestations populaires chinoises contre
le Japon furent en grande partie réprimées dans les années 1990, comme
lors des controverses portant sur les îles Diaoyu/Senkaku en 1990 et
1996.
● En 1995, le Japon suspendit son assistance financière à la Chine en signe
de protestation contre les essais nucléaires chinois. En 1996, le premier
ministre Hashimoto Ryutaro se rendit au sanctuaire de Yasukuni, et de
nouveaux conflits portant sur les îles Diaoyu/Senkaku éclatèrent. En
1998, lors d’une visite officielle au Japon, le président Jiang Zemin criti-
qua sévèrement l’attitude du Japon pendant la guerre.
● D’octobre 2001 à septembre 2006, Pékin suspendit les visites d’État dans
les deux sens. Le Japon commença à réduire son APD à la Chine à partir
de 2001, puis décida la suppression progressive de tout nouveau crédit
à partir de 2008. Les conflits bilatéraux sur les ressources gazières et pé-
trolières dans la mer de Chine orientale s’intensifièrent en 2004-2005.
● En avril 2005, des manifestations anti-japonaises se produisirent dans
de nombreuses villes chinoises. 
● D’octobre 2006 à mai 2008, des échanges de visites eurent lieu entre
les premiers ministres japonais Abe Shinzo et Fukuda d’une part, et le
premier ministre chinois Wen Jiabo et le président chinois Hu Jintao,
d’autre part. Toutefois, le réchauffement apparent des relations bilaté-
rales entre 2006 et 2009 s’avéra superficiel et de courte durée.
● Une controverse sur l’importation de gyoza (raviolis) empoisonnés de
Chine éclata en 2008. En septembre 2010, un bateau de pêche chinois
entra en collision avec deux garde-côtes japonais à proximité des îles
Diaoyu/Senkaku, provoquant un incident diplomatique.
● Le 13 septembre 2012, la Diète japonaise approuva un projet de loi vi-
sant à nationaliser les îles Diaoyu/Senkaku. La Chine envoya immédia-
tement des navires patrouiller aux alentours et suspendit toute réunion
bilatérale. D’importantes protestations anti-japonaises se répandirent
dans les villes chinoises côtières et intérieures, en particulier le 18 sep-
1. Selon Zhang Xiangshan, diplomate chinois familier du Japon qui participa aux négociations sur la
normalisation, le premier ministre japonais Tanaka et le premier ministre chinois Zhou Enlai se
sont accordés en septembre 1972 pour mettre cette question de côté. Ce témoignage fut confirmé
récemment par le politicien japonais Nonaka Hiromu, qui cita le rapport de Tanaka à sa propre
faction au sein du PLD après la normalisation. Mais aucun document diplomatique publié dans
les deux pays ne contient la réponse du Japon à la proposition chinoise, et Tokyo ne reconnaît pas
l’existence d’un tel accord de peur que cela soit interprété comme l’admission de l’existence
même d’un conflit territorial, ce que le Japon réfute officiellement. Voir les mémoires de Zhang
Xiangshan : Zhang Xiangshan, « Zhongri fujiao tanpan huigu » (Panorama des négociations sino-
japonaise pour la normalisation), Riben xuekan, n° 1, 1998. Concernant les remarques de Nonaka,
voir « Nonaka remarks riled the Senkaku waters », Japan Times, 12 juin 2013. 
tembre, anniversaire de l’Incident de Mukden en 1931 qui annonça l’in-
vasion de la Mandchourie par le Japon. Pendant ce temps, les senti-
ments des Japonais vis-à-vis de la Chine étaient au plus bas (voir
Graphique 1). Le coût économique du conflit territorial était alors consi-
dérable. Fin septembre 2012, le déficit commercial du Japon atteignit
7 milliards de dollars américains, le plus élevé depuis 31 ans, du fait de
la faiblesse économique de l’Europe et des tensions avec la Chine. En
2011, la Chine représentait 22 % des exportations du Japon et 20 % de
ses importations. Mais en 2012, la totalité des échanges commerciaux
entre les deux pays accusa une baisse de 3,9 % par rapport à 2011, le
premier recul au cours des trois ans qui suivirent la crise financière in-
ternationale.
Une coopération stratégique rare en dépit
d’intérêts communs
L’essor et le déclin impressionnants des relations sino-japonaises depuis
la normalisation illustrent bien le côté fragile et superficiel de l’« amitié »
qui lie les deux pays. La méfiance profonde qui a caractérisé leurs relations,
même lorsque celles-ci semblaient harmonieuses, est illustrée par l’ab-
sence de coopération stratégique substantielle en dépit des nombreux
facteurs qui devraient au contraire les rapprocher : forte interdépendance
économique, menace commune pendant la guerre froide et nombreux in-
térêts géopolitiques communs depuis la chute de l’URSS. En l’absence
d’un partenariat actif et structuré permettant de renforcer la confiance
bilatérale, les deux pays ont choisi de se diriger vers une rivalité toujours
plus marquée. 
La transformation profonde des relations trilatérales entre les États-Unis,
la Chine et l’URSS dans les années 1970 a pourtant créé de fortes incita-
tions stratégiques pour que la Chine et le Japon renoncent à toute hostilité
mutuelle. En particulier, le TPA entre les deux pays comportait une clause
anti-hégémonique qui visait clairement l’Union soviétique. La Chine ac-
cepta également l’alliance entre les États-Unis et le Japon ainsi que le ren-
forcement de la défense japonaise, ce à quoi elle s’était résolument
opposée auparavant. La Chine rejoignait ainsi un alignement stratégique
assez flou avec le Japon et les États-Unis afin de contrer l’ennemi sovié-
tique commun. Durant ces années, la Chine tenta de se rapprocher du
Japon en favorisant les contacts entre les deux armées, mais l’Agence de
défense japonaise refusa de nouer des contacts formels et réguliers avec
l’Armée populaire de libération (APL), et Tokyo interdit toute aide écono-
mique à la Chine à des fins militaires. Même si Tokyo dut accepter avec
réticence l’insertion dans le TPA d’une clause anti-hégémonique rédigée
par la Chine, Pékin dut également accepter l’inclusion, à l’initiative du
Japon, d’une clause stipulant que le traité ne visait pas un pays tiers. En
bref, la lune de miel sino-japonaise des années 1970 était tellement pré-
caire qu’elle ne pouvait constituer au mieux qu’une « entente fragile » (2). 
La rhétorique sino-japonaise concernant la solidarité stratégique connut
un nouveau refroidissement dans les années 1980, malgré la persistance de
la menace soviétique. À partir du deuxième semestre de 1982, le nombre
de visites en Chine de délégations militaires japonaises commença à baisser
sensiblement (3). Quand, en novembre 1983, Nakasone proposa à Hu Yao-
bang, alors en visite au Japon, que les deux pays échangent des informations
sur les missiles soviétiques SS-20 déployés en Extrême-Orient et fassent
ensemble pression sur Moscou pour en réduire le nombre, il n’obtint aucune
réponse. La Chine retira également son soutien officiel à l’alliance entre les
États-Unis et le Japon (4). De même, après avoir encouragé l’armement du
Japon, Pékin fit volte-face et commença à exprimer son inquiétude face à
l’idée d’un Japon militairement fort, surtout lorsque Nakasone annonça sa
décision de dépasser le seuil de 1 % du PNB consacré aux dépenses mili-
taires pour l’année budgétaire 1987. 
Une des principales raisons de la coopération sino-japonaise, la guerre
froide, allait se dissiper après l’effondrement de l’Union soviétique. Désor-
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Source : Sondages annuels conduits par le Bureau des relations publiques, Secrétariat, Gouvernement du Japon.
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mais, l’interaction stratégique traditionnelle – équilibre des forces entre les
puissances régionales dans un contexte multipolaire – reprit le dessus en
Asie orientale. La disparité de croissance entre les économies chinoise et ja-
ponaise rendait encore plus incertaines les relations entre les deux pays.
L’économie chinoise connut en effet un essor considérable dans les deux
décennies qui suivirent la fin de la guerre froide, au point de rattraper rapi-
dement l’économie japonaise pour enfin la dépasser en 2010. Au cours de
cette période, la croissance à deux chiffres du budget militaire annuel de la
Chine et la modernisation de ses capacités défensives et offensives alarmè-
rent le Japon, dont le sentiment d’insécurité était déjà exacerbé par le déclin
relatif de son allié américain. En signe de réponse, le Japon s’est engagé de-
puis le milieu des années 2000 dans une « course discrète aux armements »
avec la Chine afin de contrer les capacités aériennes et navales ainsi que les
capacités de missiles toujours plus importantes de son voisin (5).
Rappelons toutefois que les bouleversements internationaux provoqués
par la fin de la guerre froide ne se traduisirent pas par une détérioration vi-
sible des relations sino-japonaises avant le milieu des années 1990, c’est-
à-dire bien avant que la Chine ne commençât à représenter une véritable
menace économique ou militaire pour le Japon. Notons également que le
changement dans le rapport de force entre les deux pays n’était pas non
plus le seul facteur déterminant dans les relations sino-japonaises. Même
pendant l’impasse des années Koizumi, la Chine n’était pas perçue comme
une menace militaire imminente par les décideurs et analystes stratégiques
japonais (6). Ce n’est qu’à partir de 2010, notamment suite au regain de ten-
sion à propos des îles Diaoyu/Senkaku, que les perceptions de menaces mu-
tuelles commencèrent à s’intensifier de manière significative (7). Témoin
d’une vigilance accrue du Japon envers la Chine, le budget de défense japo-
nais augmenta en 2013 pour la première fois depuis presque dix ans (8). 
Malgré cela, aujourd’hui encore, la Chine et le Japon continuent de parta-
ger de nombreux objectifs géostratégiques. En premier lieu, leurs économies
sont non seulement très interdépendantes mais elles sont aussi complé-
mentaires. Autrefois, le Japon exportait en Chine des biens manufacturés et
importait de chez son voisin des produits de base puis, à partir des années
1990, des biens manufacturés bon marché à forte intensité de main-d’œu-
vre. La structure du commerce bilatéral est devenue moins asymétrique à
partir du début des années 2000, lorsque les machines-outils commençèrent
à représenter la plus grande partie (en valeur) des exportations chinoises
vers le Japon. Les deux pays sont également devenus des exportateurs
concurrents vers l’ASEAN et d’autres pays. Mais le fait que les exportations
japonaises consistent toujours essentiellement en biens à forte intensité de
capital et à forte valeur ajoutée alors que les exportations chinoises restent
en majorité des produits bon marché et peu sophistiqués montre que « la
Chine est bien intégrée dans la toile des réseaux de production japonais qui
existent dans l’Asie orientale et dans l’Asie du Sud-Est » (9). C’est ce que cer-
tains appellent le « commerce intra-industriel vertical », où l’augmentation
des exportations d’un pays ne se fait pas au détriment des exportations de
l’autre (10).
Par ailleurs, les deux pays ont tout intérêt à ce que le pourtour du Pacifique
demeure stable et pacifique pour garantir la sécurité des voies maritimes
et l’accès aux marchés étrangers, ce qui représente pour tous deux un enjeu
économique et stratégique bien plus important que les îles Diaoyu/Senkaku.
La dénucléarisation de la péninsule coréenne constitue un autre intérêt
commun aux deux nations. Enfin, il existe de nombreuses possibilités de
coopération bilatérale sur diverses questions internationales telles que « la
sécurité énergétique, la protection de l’environnement, le changement cli-
matique, la prévention et le contrôle des maladies, la lutte contre le terro-
risme, la criminalité transnationale et la prévention de la prolifération des
armes de destruction massive » (11). Les changements dans l’équilibre des
rapports de force au niveau régional depuis la fin de la guerre froide ont in-
déniablement joué un rôle dans la dégradation du climat des liens bilaté-
raux. Toutefois, ces facteurs externes ne suffisent à expliquer ni le moment
ni l’intensité de la rivalité sino-japonaise sur le plan sécuritaire, surtout
quand on considère les bénéfices considérables que les deux pays pourraient
tirer d’une coopération durable. Le fait que les relations sino-japonaises se
retrouvent au point de départ, voire dans un pire état, 40 ans après la nor-
malisation en dit long sur l’influence des facteurs matériels et de toute ana-
lyse coûts-bénéfices «  rationnelle  » sur la structuration des relations
bilatérales.
Intensification des conflits mémoriels : le
temps ne parvient pas à guérir les blessures
de la guerre
On estime généralement que le temps tend à apaiser la vivacité et l’in-
tensité émotionnelle des souvenirs de violence. Dans les relations sino-ja-
ponaises, toutefois, force est de constater que plus le temps passe, plus les
affrontements entre les deux pays s’intensifient sur la question de la mé-
moire. Comme le déplore Okabe Tatsumi, spécialiste japonais chevronné des
relations sino-japonaises, de grandes puissances telles que la Chine et la
Japon doivent, du moins au regard de leurs intérêts, maintenir une relation
amicale, et il est donc à la fois « surprenant » et « regrettable » que leurs
relations aient été si lourdement influencées par les émotions ancrées dans
leur mémoire de la seconde guerre mondiale (12). 
Comme nous l’avons avancé ailleurs, la Chine a, en 1949, tout d’abord mi-
nimisé l’histoire de la guerre afin de séduire diplomatiquement le Japon
dans le cadre de sa stratégie d’équilibre des pouvoirs, stratégie dirigée
d’abord contre les États-Unis puis contre l’Union soviétique (13). À cette
époque, le discours officiel chinois établissait une distinction entre « la pe-
tite poignée de militaristes japonais » et les Japonais ordinaires présentés
comme des victimes parmi tant d’autres du militarisme. L’adoption de ce
ton modéré à propos de la responsabilité du Japon pendant la guerre avait
pour but de véhiculer une image favorable de la Chine communiste dans la
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société japonaise et de faciliter la normalisation diplomatique avec le Japon.
Par ailleurs, la distinction entre les nombreux « bons » et les quelques « mé-
chants » Japonais allait dans le sens de l’idéologie communiste fondée sur
la classe, idéologie qui était le fondement de la légitimité du régime de
Pékin. 
Paradoxalement, cette vision de l’histoire correspondait aussi en partie à
celle des élites conservatrices japonaises qui préféraient considérer le Japon
comme une victime plutôt que comme le responsable de la guerre et im-
puter la responsabilité du déclenchement du conflit à une poignée de diri-
geants militaires. Alors que l’historiographie conservatrice estimait en
général que le Japon s’était engagé imprudemment dans une guerre contre
les puissances occidentales, elle cherchait toutefois à défendre l’initiative
niponne visant à étendre son contrôle sur une grande partie de l’Asie, ho-
norant ainsi le « sacrifice héroïque » des soldats de l’empire et couvrant les
atrocités de guerre commises par ces mêmes soldats. Ces mythes nationaux
furent perpétués de diverses manières : procès de Tokyo (qui imputa la res-
ponsabilité de la guerre à un groupe très restreint de dirigeants), distorsions
de l’histoire dans les manuels scolaires, compensations généreuses versées
par l’État aux soldats de l’empire et à leurs familles, et pèlerinages officiels
de personnalités politiques au sanctuaire de Yasukuni. Certains de ces actes
et événements allaient avoir plus tard une lourde influence sur les relations
avec la Chine. Néanmoins, avant les années 1980, Pékin n’a jamais interpellé
le Japon sur la question des manuels scolaires, même si les ouvrages des
années 1960 et 1970 allaient bien plus loin dans le blanchiment du passé
guerrier du Japon que ceux qui furent publiés plus tard (14). De même, les
médias chinois de l’époque ne réagirent pas lorsque tous les premiers mi-
nistres japonais en fonction de 1972 à 1981 – Tanaka, Miki, Fukuda, Ohira
et Suzuki – visitèrent le sanctuaire de Yasukuni, même après que les criminels
de guerre de classe A y furent transférés en 1978. L’histoire était simplement
mise de côté afin de privilégier des questions stratégiques et économiques
plus pressantes. 
Mais la mémoire de la guerre n’a jamais été effacée, malgré la sérénité ap-
parente des relations bilatérales. Le peuple chinois ne se serait jamais montré
si réceptif à la propagande patriotique du gouvernement s’il n’avait pas existé
une mémoire collective associée au traumatisme de la guerre. Avant les an-
nées 1980, les mémoires individuelles de la guerre étaient largement exclues
du discours officiel, mais elles subsistaient comme une source latente de
grief et de méfiance envers le Japon. C’est pourquoi le gouvernement a dé-
ployé tant d’efforts pour expliquer à la population la nécessité de la norma-
lisation diplomatique avec le Japon en 1972 (15). Et, bien que Pékin ait rejoint
le Japon et les États-Unis dans l’alignement antisoviétique, les élites poli-
tiques chinoises restaient vigilantes face au risque que pouvait représenter
le militarisme japonais et se trouvèrent déchirées lorsqu’elles furent
contraintes de soutenir l’ANPO et le pouvoir militaire japonais (16). 
La politisation du passé qui marqua les années suivantes s’explique en
grande partie par des facteurs intérieurs dans les deux sociétés. Dès les an-
nées 1980, le Japon était devenu un géant économique prêt à exercer une
influence politique internationale à la mesure de son poids économique.
Pour les élites conservatrices, toutefois, la prévalence d’une attitude d’« auto
flagellation » concernant l’histoire guerrière du Japon privait la jeune géné-
ration d’un fort sentiment de destin national. Les conservateurs estimaient
ainsi que le Japon devait restaurer la confiance et la fierté nationales en ré-
interprétant son histoire récente. Le premier pas vers cet objectif consistait
à rendre plus difficile le processus d’autorisation des manuels scolaires afin
de renverser la tendance, récente et modérée, qui consistait à accorder une
plus grande place à la souffrance des peuples asiatiques pendant la guerre.
De manière plus générale, les conservateurs espéraient éradiquer de manière
permanente l’ombre du passé qui planait sur la politique japonaise contem-
poraine. C’est pourquoi le premier ministre Nakasone vint s’incliner devant
les soldats morts pour la patrie au sanctuaire de Yasukuni le 15 août 1985.
Ce geste symbolique avait pour objectif de balayer l’idée d’une guerre
« honteuse » et de revendiquer une identité nationale « positive ». 
Cette approche conservatrice de l’histoire fut critiquée non seulement par
la gauche japonaise mais aussi à l’étranger. Les vives réactions des médias
internationaux aux controverses sur les manuels scolaires et à l’épisode de
Yasukuni forcèrent la Chine à répondre. Mais Pékin se garda de toute réaction
impulsive, et sa réponse fut davantage motivée par des calculs de politique
intérieure que par de véritables inquiétudes sur les mythes nationaux
construits par le Japon depuis la guerre. Après la Révolution culturelle, le pres-
tige du Parti communiste chinois (PCC) avait connu un déclin important,
exacerbé par les dommages collatéraux de la réforme, à savoir l’augmenta-
tion de l’inflation, du chômage, de la corruption et de la criminalité. Afin de
rassembler une large coalition en faveur de la réforme, Deng Xiaoping négocia
un compromis avec les conservateurs du Parti lors du XIIe Congrès pour ob-
tenir leur soutien à la réforme et à la politique d’ouverture. Le premier inci-
dent à propos des manuels scolaires, qui survint peu avant le XIIe Congrès,
offrit une bonne occasion à Deng d’appeler à l’unité politique dans le pays.
Une position ferme à l’égard du Japon pouvait en effet apaiser la faction dure
du Parti qui s’inquiétait des influences idéologiques occidentales qui, selon
elle, avaient pénétré le pays depuis le lancement des réformes. Vilipender le
Japon sur la question de l’histoire pouvait également raviver le patriotisme
et renforcer la légitimité déclinante du régime communiste.
En fait, peu après la controverse de 1982 sur les manuels scolaires, la pro-
pagande officielle commença à délaisser l’idéologie communiste classique
centrée sur la lutte des classes pour mettre l’accent sur le nationalisme en
attirant l’attention sur les conflits entre la nation chinoise et les nations
étrangères qui avaient envahi la Chine par le passé, à commencer par le
Japon. Les films de guerre, de même que la recherche historique officielle
et les commémorations de guerre se concentraient désormais sur les atro-
cités commises par les Japonais pendant la guerre et sur la résistance hé-
roïque des Chinois. L’opinion chinoise était tellement préoccupée par sa
propre victimisation qu’elle refusait désormais de faire la distinction entre
les militaristes japonais et les Japonais ordinaires. Les manifestations étu-
diantes antijaponaises suscitèrent à leur tour une certaine frustration chez
les Japonais qui se souvenaient de la guerre avant tout comme d’une expé-
rience malheureuse et qui n’étaient, pour la plupart, pas conscients du rôle
de leur pays dans la persécution d’autres nations. Ainsi, depuis bien long-
temps, les conflits sino-japonais relatifs à l’histoire ne sont pas seulement
le résultat de frictions entre les gouvernements mais aussi d’une animosité
profonde entre les deux peuples. 
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La politique intérieure nipponne continua d’encourager la construction de
mythes nationaux après la guerre froide. Pendant les années 1990, parfois
surnommées la « décennie perdue », non seulement le Japon connut la pire
récession économique depuis la guerre mais il vit aussi fortement chuter le
moral et le dynamisme du pays alors que celui-ci se trouvait accablé par
une série de problèmes épineux – corruption politique rampante, scandales
publics, société vieillissante, montée de la criminalité et des suicides, dis-
parité croissante des revenus, et baisse du niveau de vie (17). Tous ces pro-
blèmes posaient des défis politiques sans précédent au bloc conservateur
au pouvoir. Après avoir temporairement perdu le pouvoir en 1993, le Parti
libéral démocrate (PLD) fut contraint de former une coalition avec des partis
minoritaires et se trouva confronté à une opposition plus forte menée par
le nouveau Parti démocrate du Japon (PDJ), fondé en 1996. Cette situation
poussa certaines personnalités PLD du centre-droit à se livrer à une certaine
forme de populisme nationaliste pour accroître ses soutiens. 
Cette pression exercée par la droite signifiait que lorsque des responsables
politiques étaient confrontés à de nouvelles révélations sur les atrocités com-
mises par le Japon en temps de guerre (comme, par exemple, la controverse
sur les « femmes de réconfort »), ils n’avaient d’autre choix que de présenter
leurs excuses, mais le plus souvent après moult tergiversations (18). La déclara-
tion d’août 1995 du premier ministre Murayama Tomiichi pour marquer le
50e anniversaire de la fin de la seconde guerre mondiale constitue l’expression
de contrition la plus claire, la plus inconditionnelle et la plus absolue formulée
par le Japon à ce jour. Dans cette déclaration, Murayama reconnaissait qu’à
travers sa domination coloniale et ses agressions, le Japon avait « causé
d’énormes dégâts et souffrances aux peuples de nombreux pays, particuliè-
rement à ceux d’Asie », exprimait « ses profonds remords » et présentait des
« excuses sincères » (19). Depuis, tous les gouvernements ont officiellement
endossé la déclaration de Murayama. Mais si cette déclaration sert de fonde-
ment aux relations avec tous les pays asiatiques ayant été colonisés ou en-
vahis par la Japon, elle est loin de faire l’objet d’un consensus au Japon. En
fait, cette position officielle n’a cessé d’être remise en question d’une part par
la droite, qui accuse le gouvernement de capituler face aux pressions de
l’étranger et d’adopter une vue « masochiste » du passé, et d’autre part par
la gauche qui reprocha à Murayama d’éluder les questions plus importantes
de moralité et de responsabilité individuelle, et de n’être pas parvenu à mettre
en place une stratégie concrète et durable de réconciliation (20). 
Les années 1990 ont également vu une recrudescence du révisionnisme
historique nippon qui niait la caractérisation du Japon comme agresseur.
Plusieurs organisations conservatrices ont tenté de diffuser ce point de vue
en organisant des symposiums, en publiant des mangas ou des textes po-
pulaires, et même en rédigeant leurs propres manuels scolaires comme le
très controversé Nouveau manuel d’histoire, compilé par la Tsukuru Kai (so-
ciété pour la réforme des manuels scolaires), qui reçut l’aval des autorités
en 2001. Notons qu’un certain nombre de responsables politiques du PLD
aux niveaux national et local ont rejoint la Tsukuru Kai, ce qui a accru son
influence de manière disproportionnée (21). En fait, depuis les années 1990,
le néonationalisme a reçu le soutien et la bénédiction de la faction de la
Nouvelle droite au sein du PLD dont l’idéologie rappelle l’ultranationalisme
japonais d’avant-guerre. Formé dans les années 1970 pour protester contre
la normalisation des relations diplomatiques avec la Chine engagée par le
premier ministre Tanaka, le groupe Seirankan avait vu son influence politique
diminuer dans les années 1990, mais certains de ses membres les plus émi-
nents, comme l’ancien premier ministre Mori Yoshiro, l’ancien chef du
Conseil de recherche politique du PLD Kamei Shikuza, et l’ancien gouverneur
de la préfecture de Tokyo Ishihara Shintaro, ont continué de jouer un rôle
significatif dans la droitisation de la politique éducative du PLD (22). Bien que
peu de Japonais aient affiché un soutien actif au révisionnisme historique,
l’imbrication de ce mouvement avec les mouvements politiques conserva-
teurs a renforcé les suspicions à l’étranger à propos de l’existence d’un com-
plot visant à réécrire l’histoire, faisant ainsi de ce type de révisionnisme un
sujet de tension dans les relations bilatérales. 
Mais cette provocation du côté japonais ne fut qu’une raison parmi d’au-
tres de la résurgence de conflits relatifs à l’histoire. La crédibilité du PCC
s’effondra après la répression violente du mouvement démocratique de
1989. Les sanctions infligées à la Chine par l’Occident après Tiananmen ac-
centuèrent la « mentalité d’assiégé » au sein de la classe dirigeante chinoise.
Inquiet pour la survie du régime, et conscient que l’idéologie communiste
devenait de moins en moins pertinente, le gouvernement chinois redoubla
d’efforts pour promouvoir une idéologie nationaliste et conserver le soutien
du peuple chinois. Toutefois, puisque Deng choisit d’adopter un profil bas
après Tiananmen, la campagne d’éducation patriotique ne fut pas mise en
œuvre avant 1993-1994, lorsque la Chine commença à regagner son assu-
rance sur le plan international. Le nouveau programme d’histoire mettait
désormais en exergue la guerre sino-japonaise de 1937-1945 qui avait
jusque-là été traitée comme un épisode parmi d’autres de l’histoire révolu-
tionnaire de la Chine. Cette campagne patriotique atteignit son apogée en
1995, lorsque Pékin lança une vigoureuse campagne commémorative à l’oc-
casion du 50e anniversaire de la victoire de la Chine. 
Notons toutefois qu’au début des années 1990, le régime de Pékin s’est
efforcé de mettre fin aux hostilités et de se rapprocher du Japon afin de sortir
de son isolement diplomatique au lendemain de Tiananmen. Mais cette nou-
velle diplomatie d’amitié était davantage dictée par l’opportunisme que par
le désir d’une véritable réconciliation à long terme. En fait, peu de progrès
ont été accomplis pendant cette période sur la question de l’histoire. Lorsque
Pékin accéléra sa politique d’éducation patriotique au milieu des années
1990, les polémiques liées à l’histoire reprirent de plus belle, notamment
sous le gouvernement de Koizumi. Quand ce dernier arriva au pouvoir en
2001, « le Japon était littéralement en faillite, sur les plans tant financier que
psychologique » et « le PLD au pouvoir cherchait désespérément un sau-
veur » (23). Il répondit aux pressions intérieures en introduisant des réformes
courageuses comme le nettoyage du système bancaire, la privatisation de la
Poste et la centralisation du pouvoir entre les mains du gouvernement et du
PLD. Sur le plan extérieur, il adopta une politique étrangère musclée visant à
renforcer la coopération sécuritaire entre les États-Unis et le Japon, à main-
tenir la pression sur la Corée du Nord et à concurrencer la Chine pour le rôle
d’hégémon régional. Pour atteindre ces objectifs, Koizumi employa une stra-
tégie alliant « populisme et entêtement » (24). Son insistance à se rendre à
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Yasukuni chaque année était un élément de sa stratégie électorale et popu-
liste pour rallier le soutien du peuple japonais et faire avancer son agenda
politique. 
Peu après son accession au pouvoir, le nouveau Parti démocratique du
Japon chercha dans un premier temps à se débarrasser du bagage idéolo-
gique de ses prédécesseurs du PLD concernant les questions de l’histoire et
du nationalisme. Il s’efforça plutôt de promouvoir le régionalisme asiatique
afin de trouver un meilleur équilibre entre l’alliance du Japon avec les États-
Unis et la coopération avec la Chine. Mais cette vision de politique étrangère
apparemment réaliste fut contrecarrée par la pression stratégique quasi-
implacable exercée par une Chine en plein essor et toujours plus sûre d’elle-
même. Cette initiative fut également sapée par certains responsables
politiques japonais comme Ishihara Shintaro, dont la volonté d’acheter les
îles Diaoyu/Senkaku en avril 2012 força le gouvernement national à inter-
venir et provoqua une crise diplomatique qui n’est à ce jour (à l’automne
2013) toujours pas résolue. Au final, le PDJ n’eut d’autre choix que de « re-
venir à une stratégie semblable à celle employée par le PLD » (25).
Pendant ce temps, la mise en place durable de l’éducation patriotique en
Chine avait commencé à susciter des sentiments viscéralement xénophobes
dont le Japon était la première cible. Ces sentiments se répandaient alors
que la société chinoise était devenue depuis les années 1990 plus dyna-
mique et pluraliste, notamment grâce à la commercialisation des médias
qui avait abouti à une plus grande diversification des sources d’information
et offert un plus grand espace aux discussions concernant les questions po-
litiques, y compris celles relatives à la politique étrangère. Le sensationna-
lisme des médias non officiels contribua également à la polarisation de
l’opinion publique et à la promotion d’un nationalisme étroit. Les points de
vue nationalistes extrêmes se sont également répandus parce que, dans la
Chine autoritaire, toute critique ouverte du régime communiste reste sujette
à une stricte censure. La rhétorique nationaliste dirigée contre les « enne-
mis » extérieurs est donc devenue une manière sûre et efficace pour certains
intellectuels et autres acteurs sociaux de promouvoir leur agenda politique.
C’est ainsi qu’un système médiatique partiellement ouvert mais toujours
strictement surveillé a favorisé de manière tacite l’essor du patriotisme
comme idéologie consensuelle de la nation (26). 
Appeler au nationalisme peut certes contribuer à redresser le moral d’un
pays, mais lui accorder une place trop importante aboutit à répandre une
idéologie de masse fondée sur l’autoglorification et la xénophobie. Bien que
le gouvernement chinois ait préféré étouffer le nationalisme populaire
quand celui-ci mettait en danger les intérêts de la nation, il réalisa en même
temps qu’une répression pure et simple susciterait des critiques à l’encontre
de la diplomatie « molle » du gouvernement et affaiblirait son crédit pa-
triotique. Et donc, bien que Hu Jintao et le ministère des Affaires étrangères
aient envisagé une nouvelle politique à l’égard du Japon en 2002-2003, leur
plan fut rejeté dans les débats populaires et politiques (27). Par ailleurs, Hu,
arrivé au pouvoir seulement en 2002, avait besoin du soutien de Jiang pour
consolider son autorité et n’avait d’autre choix que de poursuivre la poli-
tique de fermeté de son prédécesseur à l’égard du Japon. Ce n’est qu’en
2006, alors que Hu avait consolidé son pouvoir et que Koizumi avait quitté
ses fonctions, qu’il se sentit en mesure de chercher un certain rapproche-
ment avec le Japon. Mais des facteurs de politique intérieure allaient de
nouveau tout remettre en question au moment des conflits territoriaux de
2010 et 2012. Se préparant tous deux à la transition politique de la fin de
2012, ni le président sortant Hu, soucieux de préserver son influence sur la
nouvelle direction du parti, ni son successeur Xi Jinping, bien résolu à pré-
server son capital patriotique, ne pouvaient se permettre de faire preuve de
faiblesse dans leurs rapports avec le Japon. Leur intérêt était donc d’exploi-
ter, plutôt que de réprimer, le sentiment anti-japonais. 
Ce choix n’était pourtant pas sans conséquences sur le plan international.
Le fait que Pékin n’ait pas réussi à contenir ses « patriotes » les plus ex-
trêmes a incité les observateurs extérieurs, y compris au Japon, à soupçonner
le régime de manipuler délibérément le nationalisme populaire. Cette évo-
lution apportait aussi de l’eau au moulin de la droite japonaise qui s’opposait
à tout effort de repentance et de réconciliation face à un gouvernement
autoritaire qui, selon eux, plaçait la légitimité du régime et la domination
régionale au-dessus des relations de bon voisinage (28). Pour reprendre les
commentaires de l’ancien ministre des Affaires étrangères japonais Murata
Ryohei sur la déclaration de Murayama, « il est tout à fait possible que le
premier ministre japonais ait fait cette déclaration en toute sincérité, mais
les gouvernements chinois et coréen n’avaient aucune intention de l’inter-
préter comme elle devait l’être. Ils étaient tout simplement prêts à utiliser
cette naïveté japonaise pour servir leurs futurs objectifs en matière de po-
litique étrangère » (29).
Le second paradoxe majeur dans les relations sino-japonaises depuis la
normalisation, à savoir le fait que la mémoire et l’histoire sont devenues
plus problématiques au fil du temps, éclaire de manière intéressante le
premier paradoxe que nous avons évoqué plus haut. En effet, une des
principales raisons pour laquelle la Chine et le Japon n’ont pu mettre en
œuvre un partenariat stratégique dans les années 1970-1980 était leur
incapacité à régler les anciens désaccords historiques. Depuis la fin de la
guerre froide, le contexte géopolitique incertain ainsi que la confronta-
tion des mémoires ont rendu les relations bilatérales de plus en plus dif-
ficiles à gérer. Bien que les crises bilatérales donnent toujours lieu à des
efforts intenses d’endiguement, le degré de compréhension et de
confiance mutuelle nécessaire pour éviter de nouvelles crises reste faible.
C’est vers ce troisième paradoxe – une antipathie persistante et un fossé
de valeurs toujours plus profond malgré des échanges bilatéraux fré-
quents – que nous allons maintenant nous tourner. 
Des connexions entre sociétés plus fortes
malgré une antipathie persistante
À peine séparés par « un étroit filet d’eau » (yiyi daishui), la Chine et le
Japon ont eu dans l’histoire des interactions très fortes. Les premiers émis-
saires japonais envoyés en Chine remontent à la dynastie des Han, et leur
présence sur le territoire chinois était devenue fréquente sous la dynastie
des Tang du VIIe au Xe siècle. De même, la Chine pré-moderne a exercé une
influence forte, souvent par l’intermédiaire de la Corée, sur plusieurs aspects
N o  2 0 1 3 / 4  •  p e r s p e c t i v e s  c h i n o i s e s 13
Yinan He – Les relations sino-japonaises depuis la normalisation 
25. Christopher W. Hughes, « The Democratic Party of Japan’s New (but Failing) Grand Security Stra-
tegy: From “Reluctant Realism” to “Resentful Realism”? », Journal of Japanese Studies, vol. 38,
n° 1, hiver 2012, p. 109.
26. Pour un long compte-rendu de la radicalisation de l’opinion publique chinoise à propos du Japon
depuis les années 1990, voir Yinan He, « Remembering and Forgetting: Elite Mythmaking, Mass
Reaction, and Sino-Japanese Relations, 1950–2006 », History and Memory, vol. 19, n° 2, automne
2007.
27. Peter Gries, « China’s ‘New Thinking’ on Japan », The China Quarterly, n° 184, décembre 2005.
28. Voir, par exemple, Nakajima Mineo, « ODA o toriyame/tai Chugoku gaiko no arikata mo minaose »
(Suspendre l’aide publique / Réexaminer la bonne approche envers la diplomatie chinoise), Chuo
koron, March 2005, Noda Nobuo. « Chugoku ‘teikoku chitsujo kochiku’ ni Nihon wa taiko senryaku
o mochiuru no ka? » (Le Japon a-t-il une contre-stratégie à la construction d’une “ordre imperial”
chinois ?), Chuo koron, novembre 2004. 
29. Quoted in Kazuhiko Togo, Japan and Reconciliation in Post-war Asia, op. cit., p. 15.
de la culture japonaise – système d’écriture, religion, coutumes, agriculture,
gouvernement, etc. La Chine a également beaucoup emprunté à la culture
japonaise, surtout sa pensée politique et économique moderne à partir de
la période Meiji. Par ailleurs, au début du XXe siècle, les membres de l’élite
chinoise (comme Liang Qichao et Sun Yat-sen) se sont tournés vers le Japon
pour trouver l’inspiration et l’aide matérielle qui leur permettraient de met-
tre en œuvre leurs idéaux nationalistes (30). Un nombre important de diri-
geants des deux forces majeures de la politique chinoise du XXe siècle, le
parti nationaliste (Kuomintang) et le PCC, ont étudié au Japon et cette ex-
périence fut très formatrice (31). 
Les vols commerciaux réguliers entre Tokyo et Pékin commencèrent en
septembre 1974, soit deux ans après la normalisation des relations diplo-
matiques. Dans le domaine culturel, la Japan Foundation, une agence gou-
vernementale, finançait les échanges de représentations de Kabuki japonais
et d’opéra de Pékin (32), alors que les visites d’autres troupes artistiques chi-
noises étaient parrainées par l’Association (non gouvernementale) pour
l’amitié entre le Japon et la Chine (AAJC) (33). Deux autres types d’échanges
non officiels débutèrent également dans les années 1970. Le premier met-
tait en place des programmes d’échanges de jeunes. Grâce aux « bateaux
de la jeunesse (par mer) » et aux « ailes de la jeunesse (par air) », de nom-
breux groupes de jeunes des deux pays purent se rendre visite mutuelle-
ment. Un autre type d’échanges était le jumelage de villes chinoises et
japonaises. Les premiers jumelages furent institués entre Kobe et Tianjin, et
entre Yokohama et Shanghai, et ce type d’échanges se répandit rapidement
entre villes et provinces. En 2010, la Chine représentait 21 % de la totalité
des liens qu’entretenaient le Japon avec des gouvernements locaux étran-
gers, à peine moins que les États-Unis, mais sur le plan financier le coût
pour les villes japonaises des jumelages avec les villes chinoises était plus
élevé qu’avec tout autre pays (34). 
Quand la Chine redécouvrit le Japon comme un « modèle » pour pour-
suivre sa modernisation, les deux pays nouèrent de nouveaux liens socié-
taux. Comme l’a souligné Allen Whiting, au milieu des années 1980, les
médias chinois projetaient une image clairement favorable du Japon (35). Ad-
miratifs des accomplissements de leurs voisins en matière de développe-
ment économique, dans le domaine des sciences et technologies et dans
celui de l’éducation, de nombreux Chinois avaient envie de reproduire le
succès japonais. En 1985, le gouvernement chinois leva certaines restrictions
concernant l’éducation autofinancée à l’étranger. De son côté, le Japon ou-
vrit plus grand ses portes aux étudiants étrangers en lançant le « Plan pour
l’acceptation de 100 000 étudiants étrangers d’ici au début du XXIe siècle »
et en simplifiant les procédures de demande de visas étudiants. Très vite on
assista à un afflux de Chinois vers le Japon. Entre 1984 et 2000, plus de
250 000 Chinois ont obtenu des visas pour y suivre des études universitaires
ou pour y suivre une formation linguistique pré-universitaire. En 2009, les
étudiants chinois formaient le premier contingent d’étudiants étrangers au
Japon (36).
En 1980, le Japon ne comptait que 52 896 résidents chinois (37), mais à
la fin de 2007 le nombre de Chinois ayant un droit de séjour au Japon
était de 606 899 – soit 28,2 % de la population étrangère officiellement
recensée – et dépassait le nombre de Coréens, traditionnellement la pre-
mière communauté étrangère sur le sol japonais (38). Cette augmentation
est essentiellement due aux étudiants chinois arrivés dans les années 1980
qui choisirent de rester au Japon une fois diplômés. C’est pourquoi la plu-
part des membres de la nouvelle communauté chinoise sont instruits,
jouissent d’un statut socioéconomique élevé, et sont plutôt bien intégrés
dans la société japonaise (39). Nombre d’entre eux ont été recrutés par des
entreprises japonaises qui souhaitent développer leurs affaires en Chine,
ou sont devenus des « entrepreneurs transnationaux » qui possèdent leur
société en Chine. Grâce à leur maîtrise des deux langues et à leurs réseaux
culturels et ethniques, ils servent souvent de passerelle entre les deux so-
ciétés (40). 
Alors que le Japon se montrait plus ouvert à l’immigration étudiante chi-
noise, les Chinois affichaient un intérêt de plus en plus marqué pour la
langue et la culture japonaises. Bien que le respect des Chinois pour le mo-
dèle japonais ait quelque peu pâti de l’explosion de la « bulle » dans les an-
nées 1990, la langue japonaise demeure une discipline populaire parmi les
étudiants chinois. Le nombre de candidats au Test de pratique courante de
la langue japonaise a été multiplié par 20 entre 1993 et 2003 (41). En 2013,
en dépit du fait que les relations officielles entre les deux pays étaient au
plus bas depuis 40 ans, le nombre de Chinois étudiant le japonais a atteint
1,05 million – le plus élevé au monde en dehors du Japon (42). 
Par ailleurs, en 1990, le ministère japonais de la Justice révisa la Loi
sur l’immigration si bien qu’un plus grand nombre de firmes japonaises
furent désormais autorisées à accepter des étudiants étrangers en stage
technique (kenshusei). Le nombre de kenshusei chinois crût rapidement
et représentait près de 40 % de la totalité des kenshusei étrangers en
1996. La plupart de ces kenshusei intégrèrent l’industrie manufacturière,
contribuant ainsi à réduire la pénurie de main-d’œuvre due au vieillis-
sement accéléré de la société japonaise (43). De leur côté, la plupart des
jeunes Chinois étudiant le japonais et beaucoup d’étudiants autofinan-
cés travaillent à mi-temps pour de maigres salaires afin de payer leurs
études universitaires et subvenir à leurs besoins quotidiens. Pour ces étu-
diants, l’expérience du travail au Japon contribue rarement à donner une
image positive du pays. Par ailleurs, si le Japon dépend de plus en plus
des immigrants sans papiers pour sa main-d’œuvre bon marché, la
crainte d’une hausse de la criminalité résultant de cet afflux d’étrangers
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Dossier
et l’importance de l’homogénéité ethnique dans l’idéologie conserva-
trice ont généré méfiance et hostilité des Japonais vis-à-vis de l’immi-
gration chinoise (44). 
Une autre question qui a été une source d’appréhension pour les Japonais à
l’égard de la Chine est celle de la sécurité alimentaire. Le Japon n’étant pas auto-
suffisant sur le plan alimentaire, il doit importer une grande partie de sa nour-
riture de l’étranger, et en particulier de Chine (45). Lors de la controverse des gyoza,
les échanges plus soutenus entre les deux pays ont révélé de profondes diver-
gences de culture politique. Le fait que le gouvernement chinois ait mis long-
temps à réagir et ait tenté d’étouffer l’incident – une réaction typique de sa
part sur les questions de sécurité publique –, a provoqué la consternation et le
dégoût chez les Japonais. La question de la sécurité alimentaire est donc deve-
nue la deuxième raison la plus fréquemment mentionnée (61,8 %), après les
conflits territoriaux (64,6 %), par les Japonais pour justifier leur antipathie vis-
à-vis de la Chine dans un sondage d’opinion réalisé en 2011 (46).
Ce phénomène étrange selon lequel un resserrement des liens a abouti à
une plus forte antipathie mutuelle est bien avéré dans les relations sino-
japonaises (47). Au lendemain de la normalisation, les contacts sociétaux
entre les deux pays étaient plutôt faibles, et l’élite japonaise au pouvoir
ainsi que la population étaient généralement optimistes quant à l’avenir
des réformes économiques et de la libéralisation politique en Chine. L’as-
surance dont le Japon faisait preuve à l’époque justifiait également une
certaine tolérance vis-à-vis d’un pays économiquement arriéré qui souhai-
tait s’inspirer de l’expérience japonaise. Mais après l’incident de Tiananmen
en 1989, la Chine a rapidement perdu son image d’« étudiant modèle »
pour prendre le rôle de « paria » aux yeux des Japonais. L’essor de la puis-
sance chinoise ainsi que l’assurance grandissante de la Chine sur la scène
internationale ont aussi alerté le Japon sur les possibles menaces qu’une
Chine autoritaire pouvait poser à ses voisins (48). Le conflit de valeurs entre
les deux pays concernant les droits de l’homme, les minorités ethniques
et les questions de souveraineté ont incité les deux gouvernements à tenir
un dialogue annuel sur les droits de l’homme de 2008 à 2011 ; mais ce
dialogue n’a guère réussi à réduire les divergences entre eux (49). De même,
les fréquents sommets qui se sont tenus entre 2006 et 2008 ont fait l’im-
passe sur plusieurs sujets politiques sensibles (50). 
Si les discussions officielles ne sont pas parvenues à faciliter la compré-
hension mutuelle et à favoriser une plus grande affinité entre les deux pays,
est-il possible d’envisager que des échanges au niveau local et non gouver-
nemental puissent combler ce vide ? Les programmes d’échanges entre
villes mentionnés plus haut présentent un certain nombre d’inconvénients.
L’un d’entre eux est la charge financière qu’ils représentent pour les gou-
vernements locaux japonais et les associations  bénévoles qui organisent
ces activités. Un autre est le caractère officiel prononcé des groupes chinois
qui participent à ces programmes. Ainsi, d’un côté, les Japonais déplorent le
manque de véritables « échanges entre citoyens » ; de l’autre, les Chinois
accusent les institutions japonaises officielles de ne pas faciliter suffisam-
ment ces échanges (révélant ainsi leur incapacité à saisir les limites de l’au-
torité gouvernementale dans une démocratie). Par ailleurs, les villes
chinoises considèrent souvent ces programmes comme une occasion d’at-
tirer des investissements japonais, ce que leurs interlocuteurs perçoivent
avant tout comme une démarche purement intéressée (51). Cet exemple il-
lustre bien l’asymétrie entre les attentes d’une nation en plein développe-
ment qui donne la priorité aux bénéfices commerciaux, et celles d’un pays
développé qui s’intéresse davantage à la création de liens entre les citoyens
des deux pays.
Certains de ces problèmes existent aussi pour les organisations non gouver-
nementales (ONG). En théorie, les ONG ne devraient pas être soumises à des
directives officielles et devraient donc être plus flexibles. Mais dans le cadre
des programmes d’échanges externes de la Chine, les participants chinois ont
souvent des difficultés à s’écarter de la « ligne officielle » pour communiquer
librement avec leurs homologues japonais. Un problème similaire, bien que de
moindre ampleur, existe également au Japon dans la mesure où les organisa-
tions japonaises à but non lucratif sont souvent plus petites et disposent de
moins de moyens que les ONG occidentales, et leurs activités sont limitées
par l’État (52). Avant l’entrée en vigueur de la Loi sur les organisations à but non
lucratif en 1999, les activités de ces organisations hors du domaine public
étaient limitées aux « personnes morales d’intérêt public » (koeki hojin), mais
l’obtention de ce statut nécessitait un processus d’habilitation long, strict et
peu standardisé. En 1994, seuls 28 associations avaient réussi à obtenir le statut
d’ONG (53). Bien que la nouvelle loi ait quelque peu simplifié les procédures,
des milliers d’ONG japonaises préfèrent encore ne pas faire une demande de
légalisation pour éviter de faire face à une réglementation complexe (54). 
Ces programmes d’échanges bilatéraux ont toutefois rarement abordé un
aspect important du fossé de valeurs qui sépare les deux pays, à savoir la
mémoire historique, ce qui explique en partie le deuxième paradoxe analysé
ci-dessus. La controverse sur les manuels scolaires de 1982 a donné lieu à
la mise en place d’un certain nombre de projets conjoints d’échanges en
matière de recherche et d’enseignement de l’histoire comme celui entre le
Syndicat de l’éducation de Chine et le Syndicat des enseignants du Japon
(Nikkyoso), organisme ancré à gauche (55). Depuis 1988, les historiens chinois
de l’Institut de recherche sur les programmes et supports pédagogiques, rat-
taché aux Presses populaires de l’éducation, et leurs homologues japonais
de la Société internationale pour l’information pédagogique ont mis en
œuvre des études réciproques des manuels scolaires et débattu des conte-
nus de ces manuels (56). Plus récemment, en réponse à l’aval accordé par le
Monbusho au manuel de la Tsukuru Kai, des historiens chinois, japonais et
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sud-coréens ont lancé en 2002 un projet collaboratif qui a abouti à la pu-
blication simultanée dans les trois pays d’un volume de supports pédago-
giques auxiliaires sur l’histoire moderne des trois nations (57). Créés
essentiellement en réaction aux controverses ayant surgi au Japon sur les
manuels scolaires, ces programmes d’échanges ont été utilisés par les his-
toriens chinois et par les historiens japonais progressistes pour attaquer le
Monbusho et les conservateurs japonais – notons l’absence de toute critique
concernant d’éventuelles distorsions ou omissions historiques dans les ma-
nuels chinois. Il est notoire que l’histoire de la Chine moderne est un champ
de mines politique en Chine et que cette discipline comporte des risques
considérables pour ceux qui souhaiteraient entreprendre une recherche vé-
ritablement critique. Une telle sensibilité politique fait qu’il est d’autant
plus difficile pour les historiens chinois de s’engager dans un véritable dia-
logue avec leurs homologues étrangers, ou de faire abstraction des senti-
ments anti-japonais qu’ils peuvent avoir (58).
Le Japon aussi rechigne de longue date à s’engager dans un dialogue inter-
national sur l’histoire. Ce n’est qu’après que le Premier ministre Murayama
du Parti socialiste du Japon accéda au pouvoir en 1994 que Tokyo offrit de
soutenir officiellement des projets de recherche collaboratifs avec des his-
toriens asiatiques sur l’histoire de l’agression et du colonialisme japonais.
Suite à la mise en place du Plan d’échange pour la paix et l’amitié, plusieurs
institutions de recherche furent créées, dont le Centre pour la recherche sur
l’histoire de  Chine. Mais la Chine fit savoir qu’il était prématuré de s’engager
dans une recherche historique conjointe et qu’elle n’apporterait son soutien
à ces réunions d’historiens que si elles abordaient le thème de l’introspection
japonaise. Plus précisément, Pékin informa Tokyo que « les échanges libres
avec des instituts de recherches ou des chercheurs chinois [n’étaient] pas ac-
ceptables » et spécifia que les chercheurs des deux pays devaient mener
leurs recherches séparément puis échanger leurs points de vue exclusivement
par le biais de l’Académie des sciences sociales de Chine (59). Ainsi, Pékin s’as-
surait d’une part qu’aucun historien chinois ne pût participer indépendam-
ment à des projets historiques conjoints et, d’autre part, que ces projets
adhèreraient à la position officielle du PCC sur les questions historiques. 
Après le départ du gouvernement Koizumi en 2006, Pékin et Tokyo lancèrent
un programme commun de recherche comprenant des historiens des deux
pays, ce qui représentait un véritable pas en avant. Toutefois, les points de vue
des historiens étaient trop différents pour être aisément réconciliés, et les
deux parties décidèrent d’écrire chacune de leur côté des articles sur les sujets
historiques choisis. Le projet se termina à la fin 2009, après quatre séries de
réunions. Les rapports publiés plus tard révèlent en effet d’importantes diver-
gences d’interprétation sur de nombreux sujets tels que le nombre de victimes
du Massacre de Nankin, les causes de l’Incident du Pont Marco Polo ainsi que
divers aspects de l’histoire de l’après-guerre. Néanmoins, les deux parties uti-
lisent le terme d’« agression » pour décrire l’invasion japonaise et reconnais-
sent de manière explicite à la Chine le statut de victime par rapport Japon
pendant la guerre (60). Suite à cette première phase de coopération entre les
deux pays en matière de recherche historique, beaucoup attendaient de nou-
veaux projets, mais les tensions politiques depuis 2010 ont exclu la mise en
œuvre d’une deuxième phase dans un avenir proche, ce qui en dit long sur la
vulnérabilité des échanges sociétaux face aux pressions politiques. 
Conclusion
Quand la Chine et le Japon ont normalisé leurs relations en 1972, ils sou-
haitaient que leur amitié continue « génération après génération ». En réa-
lité, ces relations ont connu bien des hauts et des bas durant ces 40 der-
nières années, et la perspective d’un glissement vers un conflit armé com-
mence à apparaître comme une réelle possibilité. Si l’on observe ces
relations de plus près, on s’aperçoit que les nombreux intérêts partagés par
les deux pays ainsi que l’absence d’un conflit stratégique majeur entre eux
rendent encore plus déconcertante la dégradation des relations bilatérales.
Contrairement à la situation dans les années 1930, où la dislocation éco-
nomique, les dysfonctionnements politiques et l’essor du militarisme au
Japon plaçaient ce pays sur une trajectoire de collision avec la Chine, ou
même aux années de guerre froide, lorsque les deux pays étaient englués
dans une lutte entre les superpuissances mondiales, l’antagonisme actuel
entre les deux pays semble loin d’être inévitable. La rivalité stratégique
émergente entre les deux nations, particulièrement évidente dans la course
aux armements et dans les actes de provocation dans la mer de Chine orien-
tale, est l’aboutissement du rééquilibrage des pouvoirs que l’on peut obser-
ver depuis cinq ou dix ans. Mais la rivalité entre la Chine et le Japon a été
accentuée par des forces culturelles et idéologiques. En particulier, les per-
ceptions de menaces mutuelles sont souvent amplifiées et réfractées à tra-
vers le prisme de récits historiques déformés. S’il est indéniable que la
culture populaire et la mémoire collective ont fortement contribué à forger
la vision que chacun a de l’autre, la manipulation de la mémoire par des
éléments opportunistes au sein des élites de chaque pays a empoisonné
une atmosphère par ailleurs calme et rationnelle dans les relations bilaté-
rales. De plus, si la politisation de l’histoire sert avant tout des objectifs de
politique intérieure, le fait qu’elle se déroule sous le regard des médias in-
ternationaux ne fait que renforcer le danger d’une escalade des sentiments
mutuels d’antipathie et de méfiance. 
On ne peut pas non plus avancer que la dichotomie démocratie/autori-
tarisme soit une marque de division nette entre les deux sociétés. Il est vrai
que la RPC n’a jamais été une démocratie, mais il convient de préciser que
le Japon avait choisi d’ignorer officiellement cette réalité jusqu’à ce que le
choc de Tiananmen ne vienne confirmer une véritable inquiétude face à une
Chine toujours plus forte et sûre d’elle. Aujourd’hui, beaucoup de citoyens
japonais adhèrent sincèrement aux valeurs démocratiques et sont de plus
en plus pessimistes sur la possibilité de forger une relation harmonieuse
avec un pays dont le gouvernement réprime son peuple sans la moindre hé-
sitation. Pour aggraver la situation, certains des critiques les plus virulents
de la situation des droits de l’homme en Chine ont été les nationalistes
conservateurs japonais dont l’attachement aux valeurs démocratiques sem-
ble par ailleurs pour le moins contestable (61). Les dirigeants japonais qui
étaient les premiers à revendiquer une diplomatie « axée sur les valeurs »
étaient aussi souvent d’ardents défenseurs d’un Japon fort et fier, refusant
de s’excuser pour son passé et dédaignant tous les débats sur l’égalité entre
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Dossier
les sexes, les droits des minorités et autres valeurs civiques importantes (62).
Pour l’élite conservatrice, la « démocratie » est moins l’objet d’un sérieux
engagement qu’un bâton servant à assommer la Chine dans le but de ré-
veiller le nationalisme antichinois et de rallier des soutiens pour faire avan-
cer l’agenda de sa faction politique.
Les tendances que l’on peut observer actuellement – rééquilibrage des
rapports de force dans les domaines économique et militaire, préjugés his-
toriques fortement ancrés, conceptions conflictuelles de l’identité nationale
et idéologies politiques divergentes – n’incitent pas à l’optimisme quant à
l’avenir des relations sino-japonaises. On peut même imaginer un effet de
spirale descendante où tout conflit d’intérêts serait monté en épingle plutôt
que traité de manière rationnelle et objective, et où les réactions démesu-
rées deviendrait la règle plutôt que l’exception. Le résultat est que des
conflits d’ordre secondaire prennent le dessus sur la coopération mutuelle-
ment bénéfique qui servirait les intérêts nationaux plus larges des deux pays
et améliorerait la vie des citoyens japonais et chinois. S’il se poursuit, ce
cercle vicieux deviendra une énorme source d’instabilité sécuritaire et met-
tra en danger la prospérité non seulement des deux pays concernés, mais
de toute la région Asie-Pacifique. 
Les identités nationales, les perspectives historiques et les valeurs socio-
politiques de la Chine et du Japon sont tellement différentes qu’elles rendent
hautement problématique l’établissement de fondations stables pour la
coopération bilatérale. Si les politiques étrangères des deux gouvernements
ne parviennent pas à sortir de l’impasse parce qu’elles ne peuvent s’affran-
chir des réalités de la politique intérieure, les acteurs non étatiques doivent
avoir la possibilité de réaliser ce que les gouvernements ne peuvent accom-
plir. Motivés davantage par des valeurs civiques que par des sentiments pu-
rement nationalistes ou des calculs politiques, les acteurs non étatiques
devraient être plus à même de rejeter les manipulations idéologiques (63).
Grâce à leurs réseaux locaux, leurs projets bénévoles et autres activités créa-
tives, les ONG sont plutôt bien placées pour favoriser le resserrement des
liens entre les deux peuples au niveau de la base. Les ONG se sont en effet
efforcées de faciliter la communication sociétale, comme ce fut le cas avec
le dialogue des historiens promu par le Réseau asiatique pour l’éducation
en histoire (Japon) ou encore avec les échanges d’universitaires et d’officiers
financés par le Fonds Sasakawa pour l’amitié entre le Japon et la Chine. De
même, dans une démarche visant à promouvoir l’amitié et la réconciliation,
l’Association pour l’amitié entre le Japon et la Chine a, de 1995 à 1998, levé
4,7 millions de yens et attiré plus de 2 000 bénévoles pour restaurer les
murs d’enceinte de la ville de Nankin où le Massacre avait eu lieu soixante
ans plus tôt. En 2004, alors que les relations entre les deux pays étaient ten-
dues, le président de l’AAJC s’est rendu dans la province du Heilongjiang
pour assister à une cérémonie de commémoration du premier anniversaire
d’un incident lors duquel la fuite d’armes chimiques laissées par le Japon
après la seconde guerre mondiale avait fait plusieurs dizaines de blessés (64). 
Jusqu’à présent, les activités de ces programmes locaux n’ont pas été très
bien diffusées ou reconnues dans les deux pays et, comme nous l’avons noté
plus haut, leurs effets ont été sévèrement ralentis par le manque de res-
sources et les restrictions officielles. Il n’en reste pas moins que leur contri-
bution véritable et potentielle dans l’amélioration des relations bilatérales
ne peut être ignorée. Nous avons noté ailleurs que la Commission non gou-
vernementale germano-polonaise sur les manuels scolaires, mise en place
dans les années 1970, avait fortement contribué à améliorer la compréhen-
sion entre les deux nations, et que de nombreux groupes sociétaux en Alle-
magne de l’Ouest, y compris des églises catholiques, des fondations privées
et des ONG d’échanges de jeunes, avaient complété les efforts gouverne-
mentaux dans la réconciliation avec la Pologne (65). Le fait que la Pologne
était à l’époque un État communiste n’a pas empêché l’Allemagne de
l’Ouest de prendre la plupart des initiatives. À l’époque de l’Asie autoritaire,
les groupes civiques locaux ont pu se développer dans un contexte de crois-
sance économique rapide et d’ouverture sociale, comme ce fut le cas en
Corée du Sud ou à Taiwan dans les années 1980. Ces pays peuvent être com-
parés avec la Chine d’aujourd’hui. Le nombre d’ONG locales n’a cessé de
croître en Chine depuis une dizaine d’années, organisations qui ne sont gé-
néralement pas politisées et qui sont tolérées par l’État car elles répondent
à divers besoins sociaux. Même s’il est peu probable que ces groupes mè-
neront rapidement à une démocratisation du type observé en Corée du Sud
et à Taiwan, leur influence et leur indépendance ne cessent de se renfor-
cer (66). 
Jusqu’à aujourd’hui, à l’exception de certains groupes nationalistes tels
que les activistes Baodiao (Défense des îles Diaoyu), les ONG de base en
Chine ont rarement étendu leurs activités aux affaires internationales. Néan-
moins, il existe potentiellement un grand nombre d’acteurs sociaux qui sont
intéressés par des échanges plus approfondis avec le Japon, à commencer
par les nombreux jeunes Chinois qui ont fait leurs études au Japon. Ces der-
niers pourraient servir d’intermédiaires pour faciliter une plus grande com-
préhension entre les deux nations (67). Au niveau de l’élite, la critique littéraire
chinoise Sun Ge a défendu la création d’une « Communauté intellectuelle
sino-japonaise », par le biais de laquelle les intellectuels des deux pays pour-
raient transcender les frontières de l’histoire nationale et les contraintes
idéologiques, et s’engager dans un dialogue intellectuel franc et non poli-
tisé (68). Même si de telles initiatives n’apporteront pas de solution immé-
diate aux problèmes qui minent actuellement les relations sino-japonaises,
elles offriront peut-être un espoir pour une amélioration réelle de la situa-
tion à long terme. Enfin, l’amélioration des relations bilatérales entre la
Chine et le Japon dépendront sans doute du développement, dans les deux
pays, d’une société civile forte et relativement libre de toute interférence
politique.
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